Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur un agenda pour un avenir durable de l'aviation générale et d'affaires, adoptée par la Commission le 8 avril 2009
1.
Rapporteur: Luís QUEIRÓ (PPE-DE/ESP)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0501/2008 / P6_TA-PROV(2009)0036

3.
Date d'adoption de la résolution: 3 février 2009

4.
Objet: agenda pour un avenir durable de l'aviation générale et d'affaires

5.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

Le Parlement européen se félicite, dans l'ensemble, de la communication de la Commission intitulée «Un agenda pour un avenir durable de l’aviation générale et d’affaires»
.

La résolution souligne qu'il est nécessaire de tenir compte des intérêts et spécificités de l'aviation générale et d'affaires dans la conception des futures initiatives de la CE dans le domaine du transport aérien et invite la Commission à garantir l'application des principes de proportionnalité et de subsidiarité dans la conception et la mise en œuvre de la législation tant actuelle que future dans le domaine de l'aviation. La résolution invite en outre la Commission et les États membres à engager un certain nombre d'actions spécifiques, en particulier dans les domaines de la sûreté et de la sécurité de l’aviation, de la capacité des aéroports, de la politique de l’espace aérien, de la protection de l’environnement et des relations internationales.

Les grandes lignes de la résolution sont conformes aux objectifs de la communication de la Commission sur l’aviation générale et d’affaires, particulièrement en ce qui concerne la réglementation proportionnée, la protection de l’environnement et les questions relatives à la capacité et à l’espace aérien.
7.
Réponse aux requêtes formulées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La résolution du Parlement européen demande à la Commission de présenter, d’ici la fin de l'année, un rapport détaillé sur la mise en œuvre de la politique communautaire en matière d’aviation générale et d’affaires. Sans préjuger de ce rapport, qui sera rédigé en temps opportun par la Commission, conformément à la requête du Parlement, la présente note donne un aperçu général de certaines des actions déjà engagées ou qui seront bientôt engagées dans ce domaine.

Réglementation proportionnée et subsidiarité

Le Parlement européen demande à la Commission de se montrer particulièrement attentive aux spécificités du secteur de l’aviation générale et des affaires et d’assurer une réglementation proportionnée. La Commission partage la position du Parlement européen et indique que la proportionnalité et la subsidiarité doivent être les principes horizontaux à prendre particulièrement en compte dans les questions se rapportant à l’aviation générale et d’affaires. La révision récente des dispositions de la CE relatives au maintien de la navigabilité des aéronefs qui ne participent pas au transport aérien commercial (voir ci-dessous), démontre clairement comment une action concertée des institutions communautaires peut assurer une dimension pratique à ces principes importants dans le domaine de l’aviation générale et d’affaires.

Sécurité

La résolution du Parlement européen invite la Commission, quand elle adopte des dispositions d'exécution relatives à la sécurité aérienne, à veiller à ce que ces règles soient proportionnées et adaptées à la complexité de la catégorie concernée d'aéronefs et à leur exploitation.

L'année 2009 devrait être marquée par de nouveaux progrès importants en ce qui concerne le développement de normes de sécurité pour l’aviation générale et d’affaires. La mise en œuvre du «Concept pour une meilleure réglementation dans l’aviation générale» élaboré par l’Agence européenne de la sécurité aérienne doit se poursuivre. Ce projet est axé spécifiquement sur les besoins du secteur de l’aviation générale dans la Communauté. Les résultats des travaux exécutés dans le cadre du Concept seront utilisés dans le processus menant à l’adoption de nouvelles modalités d’application ou à la modification des modalités existantes du règlement (CE) n° 216/2008. Le premier résultat important à cet égard est la révision des exigences communautaires en matière de maintien de la navigabilité des aéronefs qui ne participent pas au transport aérien commercial visées à l’annexe I (partie M) du règlement (CE) n° 2042/2003. Cette modification avait pour objectif d’adapter les exigences de la CE à la complexité des différentes catégories d’aéronefs et des types d’exploitation tout en assurant un niveau uniforme et élevé de sécurité dans l'ensemble de l'UE. Grâce au soutien notoire du Parlement européen, la Commission a pu adopter les exigences révisées dès le 27 octobre 2008, dans son règlement (CE) n° 1056/2008. Les travaux se poursuivront, en particulier, en ce qui concerne la nouvelle proposition relative aux aéronefs légers européens et aux aéronefs légers de sport ainsi qu’à la licence européenne de pilote de loisir.

Base de données relatives à l'aviation générale

Les lacunes en matière de données relatives à l’aviation générale sont largement reconnues par toutes les institutions communautaires comme un obstacle à une législation de haute qualité, en particulier en ce qui concerne la sécurité de l’aviation
. Le Parlement européen a demandé à cet égard à la Commission et à Eurostat d’examiner cette question.

Eurostat a l'intention d'établir en avril 2009 une task force chargée d'élaborer une méthodologie pour la compilation des données de l'aviation générale, y compris la conception du nouvel ensemble de données, qui pourrait ensuite être rendue obligatoire par la législation communautaire aux alentours de 2010. Entre-temps, la faisabilité d’une collecte volontaire de données sera examinée par la Commission par l’intermédiaire du groupe CIRCA sur les statistiques.
Capacité et espace aérien

La résolution du Parlement européen accorde une grande attention aux questions relatives à la politique en matière de capacité et d’espace aérien. Plus particulièrement, la résolution fait observer qu'il devient de plus en plus difficile pour l'aviation générale et d'affaires d'avoir accès non seulement aux grands aéroports mais aussi aux aéroports régionaux, la demande croissante du transport aérien commercial créant des difficultés en termes de disponibilité de créneaux et d'aires de stationnement. La résolution souligne également que le Ciel unique européen et SESAR doivent être utilisés dans l’intérêt du secteur, tout en veillant à ce que ces initiatives n’imposent pas des charges financières disproportionnées à l’aviation générale et d’affaires. La résolution plaide également en faveur d'un certain nombre d'actions, parmi lesquelles, plus particulièrement en ce qui concerne le développement d’aérodromes régionaux et locaux, la planification des exigences en matière d’espace aérien ou d’équipage pour l’aviation générale et d’affaires.

La Commission reconnaît les problèmes croissants rencontrés plus particulièrement par l'aviation d'affaires pour accéder aux aéroports les plus fréquentés. À cet égard, la Commission tient à souligner que l’UE doit avoir pour objectif de faciliter l'accès de tous les utilisateurs de l'espace aérien, tout en maximisant les bénéfices des infrastructures de transport aérien pour le grand public. Ceci pourrait être assuré, par exemple, ainsi que l’indique également le Parlement européen, par une meilleure planification des infrastructures, ainsi que par la mise au point de technologies modernes, en particulier dans le cadre du projet SESAR.

À cet égard, la Commission européenne a veillé à impliquer totalement depuis 2008 les représentants des exploitants européens d’avions d’affaires dans les travaux de l'Observatoire communautaire de la capacité aéroportuaire.

Le plan directeur ATM pour l'Europe, défini à l'issue de la phase de définition de SESAR, a été approuvé par le Conseil des ministres des transports en octobre 2008, entraînant le lancement de la phase de développement du projet SESAR. À cet égard, le Conseil a invité l'entreprise commune SESAR à assurer la mise à jour du futur plan directeur ATM, en coopération étroite avec l’ensemble des États membres et des parties intéressées, en particulier l’armée, les organes représentatifs des professionnels ainsi que le secteur de l’aviation générale et d’affaires, pour satisfaire aux objectifs du Ciel unique européen.
Durabilité environnementale

Le Parlement européen considère que par rapport au transport aérien commercial, l'aviation générale et d'affaires a un impact environnemental réduit en termes d'émissions de CO2 et de bruit. Parallèlement, la résolution souligne qu’il est nécessaire de réduire les émissions en continuant à améliorer le bilan environnemental des petits aéronefs, et ce en utilisant des carburants propres et en promouvant la recherche, le développement technologique et l'innovation.

La Commission européenne souligne qu'une approche globale est nécessaire pour relever les défis du changement climatique et assurer le développement durable du secteur de l'aviation. Cette approche doit englober la recherche de technologies propres, dans le cadre de projets tels que «Clean Sky», le développement d'une nouvelle génération de systèmes de gestion du trafic aérien et une architecture de l’espace aérien plus efficace, ainsi qu’un mécanisme fondé sur le marché (système d’échange de quotas d'émission).

En ce qui concerne l'aviation générale et d'affaires, les aéronefs de cette catégorie, à l'exception des aéronefs visés à l’annexe II
, sont obligés, en vertu de la législation communautaire, de respecter les normes internationales en matière d’émissions de bruit et de gaz, telles que spécifiées dans l’annexe 16 de la convention de Chicago. En ce qui concerne l’exploitation des aéronefs, la directive 2006/93/CE interdit l’utilisation sur le territoire des États membres d’aéronefs non conformes aux normes énoncées dans le chapitre 3 du volume 1 de l'annexe 16 de la convention de Chicago.
Les aéronefs relevant de l’aviation générale et d’affaires dépassant certains seuils seront inclus dans le système communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre pour l’aviation (SCEQE). Ceci concernera en particulier l’aviation d’affaires, qui est un secteur en expansion rapide et doit, comme d’autres acteurs économiques et comme l’industrie de l’aviation dans son ensemble, contribuer à la lutte contre le changement climatique. Des critères de minimis et d’autres seuils spécifiques permettront une application proportionnée de la directive SCEQE au secteur de l’aviation générale et d’affaires. La directive ne couvre pas l’exploitation en VFR, les aéronefs d’une MMD inférieure à 5,7 tonnes, ainsi que les exploitants commerciaux (y compris les avions‑taxis) émettant annuellement moins de 10 000 tonnes de CO2 ou effectuant pendant trois périodes consécutives de quatre mois moins de 243 vols par période.

Conformément à la législation communautaire (directive 2003/96/CE), l’aviation non‑commerciale paie des taxes sur le kérosène, compensant ainsi son impact négatif sur l’environnement.
La directive 2002/30/CE établit des critères communs concernant des restrictions d'exploitation liées au bruit dans les aéroports plus importants de la Communauté. En ce qui concerne les restrictions d’exploitation locales pour les petits aérodromes de l’aviation générale, la Commission partage l'avis du Parlement européen qui estime que, «conformément au principe de subsidiarité, la question du bruit devrait être réglée aux niveaux national et local et considère que la cartographie du bruit constitue un moyen parmi d'autres de concevoir une méthodologie équilibrée pour garantir le développement des aéroports».
Questions relatives à la sécurité

Dans sa résolution, le Parlement européen invite la Commission à étudier la possibilité de définir des procédures simplifiées de sécurité et de contrôle pour les passagers des avions d'affaires, sans compromettre en aucune manière leur sécurité et leur sûreté. Le Parlement européen suggère également que la Commission facilite l'échange des bonnes pratiques dans le domaine des mesures de sécurité dans les petits et moyens aéroports.

La Commission mène actuellement des discussions avec les États membres et les parties intéressées concernant de nouvelles règles pour le règlement (CE) n° 300/2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile. La discussion porte en particulier sur la question des critères spécifiques sur la base desquels les États membres seraient autorisés à adopter des règles nationales pour les petits aéronefs et pour des types de vols spécifiques, comprenant par exemple l’aviation d’entreprise.

Relations internationales

La résolution du Parlement européen considère que les intérêts de l'aviation générale et d'affaires doivent être pris en compte dans la conception de la politique communautaire extérieure de l'aviation, en particulier en ce qui concerne les vols transatlantiques.

La Commission est consciente des problèmes auxquels sont confrontés les exploitants européens d’avions d’affaires commerciaux en ce qui concerne l’accès au marché transatlantique. La Commission a commencé à examiner cette question, notamment dans le cadre du comité mixte UE‑USA établi dans le cadre de la 1ère phase de l’accord UE‑USA créant un espace aérien sans frontières.

Cette discussion a permis de confirmer que l'accord sur le transport aérien entre l'UE et les États-Unis s’applique aux opérateurs de taxis aériens effectuant des services de transport aérien international. En outre, en réponse aux préoccupations exprimées par l’UE, le ministère des transports des États-Unis a précisé que les opérateurs de taxis aériens, qui obtiennent des spécifications techniques en vertu de la partie 129 des dispositions de l’administration fédérale de l’aviation (FAA), disposent des mêmes droits que les autres transporteurs aériens européens, c.-à-d. sans limitation en ce qui concerne les liaisons ou le nombre de vols, et peuvent également exploiter des vols privés. Les États-Unis ont également officiellement confirmé que les opérateurs ne disposant pas de l’autorisation partie 129 peuvent demander l’autorisation d’exploiter jusqu’à douze vols par an à titre d’exception pour les «vols charter occasionnels», et que ces demandes sont traitées très rapidement. Les discussions se poursuivent, en particulier en ce qui concerne les aspects relatifs à la sécurité des vols transatlantiques d'aviation générale, où des efforts supplémentaires s’imposent pour assurer l’égalité des droits et des chances aux opérateurs européens de taxis aériens.
-------------
� COM(2007) 869.


� Ceci est également confirmé par le Rapport annuel sur la sécurité 2007 de l'Agence européenne de la sécurité aérienne.


� Aéronefs visés à l'annexe II du règlement (CE) n° 216/2008, comme par exemple les aéronefs construits par des amateurs ou les aéronefs présentant un intérêt historique.
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